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R A P P O R 


et  projet  de  decret 

Sux.  les  inspecteurs  généraux  des  charrois 
' militaires  , 

P R É S E N T É S 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  SALUT  PUBLIC 
' ET  MILITAIRE, 

Par  AEEXAifDE.E  VILLETARD, 

DÉPUTÉ  DE  L’YONNE; 

Imprimés  par  ordre  de  la  Contention  nationale. 

J 

Citoyens, 

Pour  assurer  le  crédit  public,  il  faut  mettre  de  l’ordre 
clans  les  ciépenses , et  en  soumettre  toutes  les  parties  à 
une  surveillance  active  et  sévère  qui  contienne  i’avidit# 
€t  le  brigandage. 


A 


Potir  waîr.tcnir  les  armées  <l".iis  la  sentier  glissant  a* 
YÏcloirc,  il  faut  veiller  à ce  qu’il  .soit  exactement 
mrvu  à tous  Icurr,  Lcsoiiis , et  empêcli'.'r  que  vos  moyen» 
anprovi.‘ionncm(n.s  no  soient  envahis  et  détournes  de 
ur  véiilablc  but  par  la  cupi  .ito  de  ceux  qui  le»  re- 


Vos  comités  de  salut  pnldic  et  militaire,  convaincu» 
d-3  ce.s  vérités , ont  cru  devoi  r jeter  un  coup  d oeil  at- 
tentil  sur  les  sei  vices  des  trausporls  .militaires. 

Cet  c'tahii.ssemeiit , 1 existence  duquel  vous  n» 

nouve.’;  pas  espérer  d’entretenir  h-s  armees , mente 
votre  attention  pr.i  tiailièro.  Sr.ii  service  coiilnbue  a 
entretenir  leur  vigueur;  s’il  est  néguge  , edes  laii- 

^'*]Te-t  mainlenant  crauié  par  entreprise  à uns  com- 
na-nic  composée  d’iiomnies  c;ui  doivent  en  connoiîre 
partaitem'-nl  toub.s  les  parties  et  toutes  les  ressource»; 
leur  longue  exnérienec  deit  luire  concevoir  do  e» 

t'-'T'érar.ees  à cet  égr.rn.  . 

Vais  ves  comités  ne  croient  pas  que  vous  puissiez 
Tcâis  reposer  exclusivemeiit  .sur  une  présomption  si  sou- 
vent démentie  par  les  effet».  _ ^ 

La  nlupai  t de  ceux  qui  ont  ete  jnsqu  a présent  char- 
.vhs  de^ia  dl.ection  de  ce  ïcrviee,  y étoient  tres-exercc.s , 
Srecpendarii  leur  liabilcté  ii’a  pas  tourné  au  proiit  de 
la  r.cnrbnque  , il  s’en  faut  bien.  ^ 

Aucune  partie  de  i’admini.^iiration  publique  n a peut- 
être  été  U u.s  dévastée  par  les  dilapidation»  , les  rapine» 
c't  la  d.-’p  i-ilition  de.s  linauees  et  dos  choses. 

C’est' à ce' le  hngue  série  de  brigandages  que  vous 
devez  les  atteintes  qi:’a  i cçues  l’espree  des  chevaux  et 
niulets,  et  par  .suite  ia  gène  qu’ont  ressentie  i agricu. 

tare  et  le  commerce.  . , 

Ouand  vous  avez  émis  tant  et  de  si  sages  reglemen* 
pour  soustraire  ce  service  aux  abus  comment  se  laiç- 
il  qu’il  en  ait  été  cori^Unnnent  nuecLe  caus©  Ci-t 

est  dans  i’égoi’smo,  plu.s  fort  que  les  régie  mens  ; dans 
]a  cupidité,' qui  s’est  .surpassée  en  ruso,..,  pour  ecliappcr 
1 t.sutes  .vos  piécauticm:  ; en  sorte  crue  pins  les  homnio, 
(jiie  vous  aviez  cliargés  de  ce  service  otmsiu  liamle..,  -c 

ixlus  \os  lois  ont  été  éimlees. 
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Les  surveillant  de  celle  ])arlie  ont  été  siicccssiycrrjcnt 
je  lVlini^^lre  de  ia  .guerre  et  les  cormyiissions. 

Mais  le  ministre  de  la  guerre  n’a  jamais  ])u  ou  su 
luiïire  aux  détails  immenses  dont  il  etoit.  surcliui  gc  ; et 
à force  d’avoir  à faire,  il  ne  laisod  rien.  11  en  élc.t 
de  meme  des  commissaires  des  guéri  es  , se^  agens  , qui 
d’ailleurs  étoient  en  grande  partie  notoirement  igiio- 
rans , insouciant  ou  corrompus.  - ^ 

Le  travail  des  coramiirsions , qui  S'^mblo-t  rromeîîre 
de  meilleurs  i ésultats,  parce  quM  doii  nunns  ctendu , 
plus  spécial  et  plus  i/roporbonrse  a leiiis  ujrcoô  , a ee- 
pendant  élô  encoi  e ])lus  desartr^  ux. 

îi  seroit  peut  être  impossible  a tous  ces  liemmcs  as 
produire  inie  revue  coropl'  te  cl  dans  ios  iorniCS 
criies  par  la  loi,  cü  tcn20pp)age  dte  lenr  eract.tmie  a 
remplir  leurs  deveirs  ; eêir  la.  | l .;pa!  t (les  cfcrirnu-": ai,!  or, 
des  gueîi'cs  n’eii  l'écügecîent  point,  eu  ii  en  i‘ca:ge.jieiit 

que  d in.' i défi  es.  ^ ^ . -s^t* 

Cependant  la  Ecpubliqoe  acquittoit  les  soldr--s  et  (rui- 
vroil  les  l ationr  pour'' les  quantités  de  ciievaux  énoncées 
dans  les  traités.  ^ 

Il  est  aisé  de  concevoir  quel  préjudic.!?  elle  en  i-oc  Cyoït. 
C’est  parce  que  vous  fuies  pénétrée  de  cette  vénté  p 
que  , par  voire  décret  du  eP  vendémiaire  . an  2 , vous 
établîtes  deux  inspecteurs  anpiars.  de  c‘'.aque  r.rrncc  poire 
surveiller  les  scr\ices  cl.es  liancporis  1u.iliCa.ire3  cc  ce  1 02- 
tillcrie. 

Ces  ageus  éloiérluiolairuiienl  rlmrgés  de  lom.r  la.' main- 
à ce  (|ue  les  counnis.sau’cs.  des  goerrer.  cxerçcuyent  !a 
survciîlarK'c  qui  leur  éioît  conhee  sur  ces  f cr'Eces  , a 
ce  qu’ils  ]iassasscnt  les'  revues  prercrites  ]}&r  ia  loi  , et 
a ce  qu.  ils  lissent  exacienu'ut  .la  rcioi'i'ïio  clos  ciii-vacx  et 
inulets  hors  cte  sei'vice  , qui  coiisommoîent  en  pure  pc do 
les  fou vr âges  et  les  finances  de  la  I •ep'rd')‘riC|uc  ;,^et  qqd 
.soùvent  poi  loienL  dans  les  brigades  la  tontagion  Ocsiua- 
larlies  les  plus  déeasireuses  , iis  éioicriT  aussi  cl  a'  ,,cs 
.suiveiller  immédialejncnt  j’aciion  et  ta  police  c.æs  scî'- 
vices  ; ils  exerçoient , en  généî’al , leurs  fonclions  aveo 
beancoup  d’exactitude , et  avec  la  seyérhe  que  la  pro-. 
pagatlon  des  abus  provoquoit» 
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Il  paroît,  par  plusieurs  certificats  qui  leur  furent  dé- 
livrés par  les  represemans  du  peuple  en  mission  près 
les  armées  et  par  les  généraux,  qu’ils  obtinrent  des 
succès , et  que  , dans  quelques  armées  , ils  rétablirent 
1 orcb  e , et  donnüreiit  la  vie  a ces  seryiees  oui  étoient 
livres  à le.  (lésorganisalioii  la  plus  complète  avant  leur 
arrivée  : mais  celte  sévérité  leur  suscita  de  puissans  en- 
nemis qui  les  desservirent , soit  auprès  des  représentans 
du  peuple  , soit  au  comité  de  salut  public;  et  celui-ci, 
par  son  ai  rété  du  i4  prairial  de  Fan  2 , leur  fit  défen- 
ses d exercer  leurs  fonctions. 

Cet  arreté  fnl  moiivé  sur  ce  que  les  inspecteurs  n’en- 
troieni  point  dans  1 organisation  des  transports  militaires, 
creee  par  le  décret  du  1 2 germinal  précédent.  Ce  n’ci  t 
pas  ici  le  cas  d apprécier  ce  motif,  mais  bien  d’examiner 
les  résultats  de  ceite  suppression. 

Depuis  cetle  époque , les  abus  infectèrent  de  nouveau 
le  sei  vice  des  transports  militaires , et  semblèrent  avoir 
tiré  une  nouvelle  force  de  la  compression  qu’ils  avoient 
éprouvée. 

7 ont  ce  que  l’anarchie  a de  ])lus  désastreux,  tout  ce 
que  le  brigandage  a de  plus  déhonlé  , sembla  s’ériger 
en  s3^stéine.  Les  chevraux  et  les  matières  qui  y furent 
einp]o}’es  se  précipitèrent  comme  dans  un  gouffre  sans 
fond.  La  commission  elle-mérne , entraînée  par  ce  tor- 
rent dévastateur,  ne  fut  bientôt  plus  en  état  d’opposer 
de  digues  a ses  ravages , et  le  comité  de  gouvernemenf 
se  trouva  oblige  de  lui  enlever  une  administration  dont 
la  direction  étoit  devenue  au-dessus  de  ses  forces. 

Ces  services  furent  donc  donnés  en  entreprise  à une 
compagnie , Je  26  ventôse  dernier  ; mais  cette  forme  y, 
quoi!  a cru  la  meilleure,  n’a  pas  paru  à vos  comités 
assez  exempte  d’abus , pour  qu’elle  ne  fût  pas  soipnise 
à une  surveillance  expresse. 

En  eiîet,  qui  pourra  garantir  à la  République  que 
les  entrepreneurs  rempliront  toutes  les  conditions  de 
leur  iiiaiclié  ? Sera-ce  la  surveillance  des  commissaires 
des  guerres?  Mais  l’expérience  prouve  combien  elle  a 
été  vaine , et  les  exemples  qu’on  citeroit  à cet  égard  , 
aur oient  1 air  de  l’exagération.  On  ne  peut  pas  se  figurer 


; 
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ce  que  leur  iporaiice  , leur  insoucûaricc  ou  leur  collu- 
sion, ont  causé  de  Jétrims^dnf.  En  eiTet,  peut-on  se  ïîaîtcr 
ne  ri  etre  pas  trompe  dans  le  choix  dhui  si  grand  nom- 
bre d’agens  ? 

Vos  comités,  considérant  donc  combien  il  ijnpf.rts , et 
aux  succès  de  vos  armées,  et  au  soulagem' i«f  de  l’agrb 
cuhiire,  que  les  entrepreneurs  des  Ij  anspoîts  militaires 
et  d’ar.'ilîerie  remplissent  les  conditions  de  leur-,  mar- 
chés avec  toute  l’exactitude  qu’on  a droit  d’en  aiteadre , 
vous  proposent  do  rétablir  Finstltution  des  inspectours 
oes  chanois  milhaires.  îls  pensent  qu’on  doit  attendre  les 
pluo  heureux  elieLs  de  ceiie  mesure  : ils  se  fondent  sur 
1 expcrience.  En  effet  , 1 ancien  gouvernement . qui  peut 
qir  iqeefbis  être  pris  pour  modèle  en  admimsiVatîon  ^ 
avoit  1 atteiîtion  d’entretenir  auprès  des  services  mili- 
taires des  insp(^cteurs  dont  l’activité  , dirigée  à la  fois 
.sur  les  survciîlans  et  sur  les  surveilles  , excitoit  l’activité 
des  uns  tt.  contenoit  la  cupidité  dos  autres  par  rme 
crainte  salutaire.  D’ailleurs , ces  inspecteurs  étant  réduits 
a lin  tr(V'-p,.tit  nombre,  olirent  moins  de  dihicultés 
dans  le  dioix;  et  leur  surveillance  ayant  un  but  unique  , 
est  bien  plus  compressive  et  bien  plus  eflicace. 

^ os  coinîtes  observent  cependant  que  le  service  des 
cnaiTois  militaires  n’éf.ant  plus  administré  de  la  meme 
numuoe,  les  fonctions  aLlribuéo'î  aux  inspecleurs  ne 
peuvent  plus  être  ce  qu’elles  étoient  , mais  qu’elles 
ooivent  etre  appropriées  à la  nouvelle  forme  d’admi- 
njdralion.  En  conséquence,  ils  mont  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

I.a  Convention  nationale,  ouï  ie  ranpoit  de  se. 
comités  de  salut  public  et  militaire  , décrète  : 

Article  premil?. 


L’institution  des  inspecteurs  générau  des  charrois 
nmnaires,  creee  par  decret  du  s5  vendémiaire  de  Fan 
eux , est  remise  en  atiirite.  li  sera  envoy  é deux  inî- 
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pectcurs  auprès  d®  chacune  des  armées  de  la  Répu-y 
tlique. 

IL, 

C«s  inspecteurs  seront  nommés  par  la  Convention 
nationale , sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public. 
Ils  se  rendront , aussitôt  après  leur  nomination , aux 
armées  qui  leur  seront  indiquées  jrar  ledit  comité. 

III.' 

Ils  veilleront  à ce  que  les  fournitures  des  chevaux , 
mulets , harnois  , voitures  , fourrages , et  autres  objets 
nécessaires  au  service  des  transports  militaires  et  de 
raitillerie  , soient  laiîes  aux  époque»  et  dans  les  qua- 
lités requises,  à ce  ([ue  les  réformes  et  remplaceinens 
des  objets  hors  d'état  de  servir  sf3ieT?t  exécutés , à ce 
que  les  revues  partielles  et  gciicrrdes  Koient  pa‘^sees', 
rédigées  et  expédiées  à qui  de  droit , par  les  commis- 
saii  es  des  guerres  et  ordonnateurs  ; le  tout  conformé- 
ment aux  lois,  réglemens  Cl  traités.  Ils  dresseront  proces- 
verbal  des  contraventions , et  en  enTerrcnl  expédition 
au  cüinitc  ds  salut  public. 

I V. 

La  ccnimissioïi  cliargée  du. service  des  transports  mi- 
litaires et  d’artillerie  transiuettra  auxdits  inspecteurs 
les  lois,  réglemens  et  traiiés  patens  relatifs  a ces  services. 

V.  ■ 

Les  io-specteurs  sont  tenus  de  se  monter  a ieurs  frais , 
et  de  tenir  journal  de  leurs  opérations  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire  du  chef-iieu  de  district, 
le  plus  voisin  de  l’ciî'mée.  Leurs  axtes  seront  signes  de 
cliacim  d^eux.  Iis  alterneront , par  inoi-üe , d’une  armée 
à rauii  c , tous  les  six  mois.  En  cas  de  maladie  , iis  seront 
remplacés  piur  un  commissaire  au  clioix  de  1 adminis- 
tration du  district  le  pins  yoisin  de  l'arnle©  , et  pnâ 
hoî'S  de  ion  sein.  , ' 


Durant  ni  apres  l’exercice  de  leurs  fonctions , ils 
pourront  être  promus  à aucun  emploi  dans  les  susdits 
services , ni  en  solliciter  pour  qui  que  ce  soit. 

V I L 

( 

Leur  traitement  est  dé  1 0,000  lîv.  par  an.  ïls  rece* 
vront  en  outre  une  ration  de  vivres  et  une  ration  de 
fourrages.  Iis  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  route 
})Our  se  rendre  à i’élat  major  de  Farinée  auprès  de 
laquelle  ils  seront  employés.  Cette  indemnité  sera 
fixée  par  le  comité  de  salut  public,  et  leur  sera  payée, 
avant  leur  départ , par  la  commission  , sur  les  fonds 
destinés  au  service  des  transports  militaires  et  d’aitillerie. 

V I I L 

Il  est  dérogé  par  le  présent  décret  à toutes  les  lois 
antérieures  raiatives  à leurs  fonctions.  Le  comité  de 
salut  public  est  chargé  de  leur  délivrer  une  instructioü 
détaillée  à cet  égard. 


A PAPJS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial,  l’an  III. 


